Université d’été BTS Management des Unités Commerciales 2008

Vendredi 4 juillet : Bilan de la session 2008 du BTS Management des Unités Commerciales

Intervenants :

Thierry LEFEUVRE (IA – IPR Marseille)

Catherine FROISSARD (IA – IPR Marseille)

Etude de cas MGUC 

M. Lefeuvre reconnaît une erreur de dates regrettable dans le sujet, passée malgré tous les contrôles. Il espère que cela ne se reproduira pas.

Epreuve d’ACRC 

Harmonisation des pratiques en CCF concernant l’intervention des tuteurs :

M. Lefeuvre rappelle les principes suivants (préconisation nationale): Les établissements scolaires sont maîtres de l’organisation du CCF. Les enseignants responsables de l’épreuve convoquent les professionnels qu’ils souhaitent. Il faut faire en sorte que tous les candidats soient traités de la même façon. De sorte, le bon sens veut que la meilleure solution soit que les tuteurs n’interrogent pas leurs propres stagiaires dans un souci d’équité. En effet, il est pratiquement certain que tous les étudiants ne pourront pas être interrogés par leur propre tuteur.

Ce principe de bon sens donné, ce sont ensuite les académies qui définissent leur pratique.

Question de l’UC « non conforme » : 

M. Lefeuvre demande de bannir cette expression, en particulier dans les grilles d’évaluation, car elle peut à juste titre être très mal interprétée par les entreprises concernées. Il n’y a pas de validation a priori de l’UC. C’est dans l’évaluation que le constat que l’entreprise de stage ne remplit pas les conditions pour être qualifiée d’UC doit avoir des répercussions. En effet, les compétences dans le cadre de l’UC ne pouvant être évaluées, l’évaluation sera la plus négative (- -) pour tous les critères les concernant (première partie de la grille en particulier). Ainsi, la note finale pourra facilement et logiquement descendre à 6 sur 20 voire moins. Une appréciation type peut être « le cadre du stage ne permet pas de mettre en œuvre les compétences du BTS MUC »

Rappel : pour la session 2008, la grille ACRC a été enrichie : sur plusieurs items, la notion « d’Unité Commerciale » a été rajoutée pour lever toute ambiguïté. Donc si l’entreprise n’est pas une UC, on ne peut pas logiquement valider la compétence.

Difficulté de notation finale sur la grille d’évaluation :

Rappel de M. Lefeuvre : les trois premières parties de la grille constituent des prises d’informations diverses qui permettent de définir un profil dans la partie 4. La note découle de ce profil mais en aucun cas il ne faut :

· compter un certain nombre de points par ligne selon le positionnement sur la ligne

· compenser un «+» par un «moins », ou « + + » par « moins moins »

Les sujets du ponctuel :

M. Lefeuvre rappelle qu’un CD ROM d’une centaine de sujets nationaux a été fourni à chaque académie en 2008 Ce sera le dernier jusqu’à la réforme du BTS prévue en 2012. Les académies doivent donc puiser dans ces sujets, les compléter (questions 1 et 3), en vérifier le niveau et la cohérence, les retravailler (en particulier s’ils sont estimés trop faciles ou trop difficiles), en vérifier et compléter les corrigés si nécessaire. 

Les sujets du CCF :

M. Lefeuvre fait remarquer que la mutualisation des sujets fonctionne assez bien au niveau de nombreuses académies. Il encourage cette pratique efficace et intelligente.

Epreuve de PDUC

Difficultés d’harmonisation, exigences très variables et arbitraires des évaluateurs :

M. Lefeuvre rappelle la consigne à transmettre aux formateurs et aux évaluateurs d’ouvrir au maximum en termes de variété de projets et d’approches.

L’étudiant doit développer des aptitudes qui peuvent être développées dans différents domaines. Il n’y a évidemment pas une seule façon de faire. Toute méthode, toute démarche, tout outil doit être accepté dans la mesure où l’étudiant en démontre la pertinence, la maîtrise et l’intérêt. A l’inverse aucun outil, aucune méthode aucun contenu particulier ne peut être exigé.  S’en tenir strictement au référentiel et aux cinq parties qui structurent le PDUC. Tous les parcours possibles pour arriver à l’acquisition des compétences doivent être admis, c’est la liberté pédagogique du formateur et le choix de l’étudiant. L’évaluateur doit respecter :

· le travail qui est fait

· la variété des approches.

Le projet peut être innovant mais ne doit pas forcément être innovant. Le caractère innovant, l’originalité, l’envergure ne sont pas des critères d’évaluation. L’examinateur doit se limiter à évaluer les compétences développées. 

L’évaluation par les professionnels :

La co-formation ne se limite pas à la participation à une demi-journée d’examen. Les tuteurs doivent être formés à l’avance tout au long de l’année par différents moyens : guide du tuteur, supports de formation et de suivi ; rencontres… Cette formation à l’épreuve doit permettre aux professionnels de sortir de leur posture de recruteur lors des évaluations.

Université d’été BTS Management des Unités Commerciales 2008

Vendredi 4 juillet : La coopération avec l’université dans le cadre du C2i

Intervenants :

Eric VACCARI (Académie de Grenoble)

Pascal LEGRAND (Académie de Nantes)

Pascal Legrand
Le cadre du C2i est défini dans le B.O. n° 15 du 14 avril 2005

Le C2i est généralisable sur les établissements de formations supérieures, en particulier les BTS.

Dans ce cas, une convention est signée entre l’établissement universitaire certificateur et l’établissement de rattachement des élèves, convention qui définira les modalités de préparation et d’organisation de la certification C2i.

L’examen comprend :

· Une épreuve théorique basée sur les réponses apportées à un questionnaire à choix multiple couvrant les 9 domaines du référentiel national. L’évaluation de cette partie entrera pour 1/3 dans l’évaluation totale ;

· Une épreuve pratique couvrant les 7 domaines de compétences du référentiel national. Il s’agit de baser l’épreuve pratique pour les étudiants en formation initiale sur une utilisation concrète des outils informatiques et des réseaux dans le cadre de leurs études. L’université de Nantes propose la réalisation de trois documents parmi le choix suivant : tableur, TdT, Diaporama, page Web. L’évaluation de cette partie entrera pour 2/3 dans l’évaluation totale ;

Dans chaque université, il existe un correspondant C2i pour :

· organiser les évaluations des candidats

· définir les processus de certification

· Organiser les cessions de certification.

http://www2.C2i.education.fr/sections/C2i/  (module de formation au C2i)

Eric Vaccari

Le ministre des Universités a décrété que le C2i serait, à terme,  obligatoire pour les bacs + 2

Le C2i est intéressant pour les MUC pour 4 raisons :

· Permet de donner du sens et de la valeur à l’enseignement d’informatique qui n’est pas sanctionné par une épreuve

· Seul le public peut passer le C2i, ce qui constitue un avantage concurrentiel 

· Avantage pour les poursuites d’études en particulier en licence professionnelle

· Valorisant pour les étudiants

En outre, il est possible d’effectuer une association quasi parfaite entre les savoirs et compétences informatiques exigés pour l’obtention du C2i et ceux qui sont inscrits dans la plupart des référentiels des  BTS tertiaires.

Une expérimentation regroupant une dizaine de sections de techniciens supérieurs tertiaires a été mise en place en 2008 dans l’académie de Grenoble. L’Université Pierre Mendès France, établissement certificateur, en a assuré le support administratif (inscription des étudiants). 

Il est fort probable que tous les étudiants des BTS tertiaires de l’académie de Grenoble seront invités à s’inscrire à la session 2009 du C2i.
